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c h a q u e  s e m a i n e ,  u n e  q u e s t i o n  d ’a c t u a l i t é ,  p l u s i e u r s  r e g a r d s OÙ VA NOTRE BLÉ ?
Les dépenses alimentaires des Français frisent 
les 300 milliards d’euros par an. Quel système 
agricole cet argent soutient-il ? Comment 
mieux maîtriser la façon dont est produite notre 
nourriture ? Nous reproduisons ici le modèle 
agro-industriel « classique » et décrivons, 
en regard, un modèle alternatif dans lequel 
consommateurs et consommatrices engagés 
reprennent la main. Plongée dans un système 
qui commence à porter ses fruits, même s’il est 
loin de pouvoir s’appliquer à tous les produits 
et à toutes les situations. 

1!016!800  
FERMES EN 1988

390!000 
FERMES EN 2020

DES FERMES EN VOIE DE DISPARITION

En trente-deux ans, le nombre de fermes a été 
quasi divisé par trois en France, et l’hémorragie 
se poursuit : chaque jour, 36 exploitations 
mettent la clé sous la porte. Ce mouvement 
doit encore s’accentuer, avec le départ à la 
retraite d’un quart des agriculteurs d’ici à 2030. 
« Le renouvellement de génération est très 
compliqué, expose le sociologue Bertrand 
Hervieu. C’est lié au prix de la terre mais aussi à 
l’image d’une profession difficile. Beaucoup de 
fermes moyennes ne trouvent pas de repreneur, 
donc les terres sont achetées par des voisins qui 
agrandissent leur terrain. » Résultat : les petites 
fermes disparaissent au rythme de 3,9 % par 
an, tandis que les grandes – 200 hectares ou 
davantage – sont de plus en plus nombreuses. 
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En 2016, 82 % des 
éleveurs étaient 
très insatisfaits de 
leur rémunération.
En 2024, 95 % 
d’entre eux 
estiment pouvoir 
vivre correctement.

MEILLEUR REVENU

TRANSMISSION  
FACILITÉE DES FERMES

EMBAUCHE ET TEMPS LIBRE

35 % d’investissements 
supplémentaires de 
2016 à aujourd’hui, 
notamment pour 
réduire le temps de 
traite ou améliorer 
le bien-être animal. 

BIEN-ÊTRE HUMAIN ET ANIMAL

FINANCEMENTS 
EN FAVEUR DE 

LA!BIODIVERSITÉ

AIDE À LA 
CONVERSION EN BIO

RELOCALISATION DE 
LA PRODUCTION

DIGNITÉ ET  
POUVOIR D’AGIR  

DES CONSOMMATEURS

ÉCONOMIE RURALE DYNAMISÉE 
(FOURNISSEURS DES FERMES, 

COMMERCES LOCAUX…) 

Des agriculteurs qui vivent mieux de leur métier

« Je sors d’une assemblée générale de 
producteurs. C’est un bonheur de les voir, 
ils ont la banane ! » Emmanuel Vasseneix 
préside la laiterie de Saint-Denis-de-
l’Hôtel, dans le Loiret, laquelle collecte et 
embouteille le lait de centaines d’éleveurs 
et d’éleveuses et produit également des jus 
de fruits. Environ un quart du lait s’inscrit 
dans des démarches équitables, dont CQLP. 
« Aucun cahier des charges n’a autant 
d’exigences que le leur », assure-t-il. Tracé, 
le lait doit être collecté avec des cuves 
spécifiques, comme pour le bio – des coûts 
supplémentaires, donc, qui ont été intégrés 
au prix. Le fabricant doit aussi justifier ses 
dépenses d’emballage ou d’énergie. Mais 
à ses yeux, ces contraintes valent la peine 
– même s’il travaille par ailleurs pour Coca-
Cola ou Danone afin d’écouler l’ensemble 
de sa production : « Déjà, je suis très fier, 
et c’est contagieux. Ensuite, ça nous permet 
de convaincre les distributeurs : on a un 
concept plébiscité par les consommateurs. 
Si on reste sur des produits basiques, sans 
aucun sens, la seule variable d’ajustement 
est le prix. Je crois à la différenciation 
sociale et sociétale. » 

En 2015, des éleveurs laitiers interrogés à la 
télévision expliquent « perdre de l’argent à 
chaque journée de travail » : « Quand j’ai vu 
ça, je me suis dit que ce n’était pas possible », 
raconte Éric Lescurieux, aujourd’hui retraité. 
Devenu un des 17 000 sociétaires de C’est 
qui le patron ?!, il participe notamment à 
la coconstruction des cahiers des charges 
avec les agriculteurs : « On vote en ligne 
pour définir les critères du produit que l’on 
aimerait avoir, par exemple du lait sans OGM, 
et on détermine le prix en partant du besoin 
du producteur. »

Trois ou quatre fois par an, Éric Lescurieux prend 
le train pour visiter des fermes : « Je suis par 
exemple allé avec d’autres sociétaires CQLP 
chez une productrice d’œufs en Mayenne. Elle 
nous a montré son exploitation et nous lui avons 
posé toutes nos questions sur l’alimentation, 
le bien-être animal, la façon de travailler… » Dans 
les exploitations laitières, les consommateurs 
vérifient aussi si la laiterie, qui collecte et 
conditionne le lait, paie à l’éleveur le prix convenu.
Des professionnels du groupe Bureau Veritas 
reproduisent ces contrôles, vérifiant par 
exemple les factures des aliments d’élevage 
ou la superficie de pâturage. En huit ans, cinq 
fournisseurs de lait et deux de fromage blanc ont 
dû quitter le système CQLP. Ils ne respectaient 
pas la surface de pâturage par tête ou le critère 
d’alimentation sans OGM.

Les gérants de supermarché 
reçoivent parfois la visite d’un 
trio inattendu : un consommateur, 
un producteur et un salarié de CQLP 
viennent exposer la démarche.  
« Le producteur explique en quoi 
elle lui permet de vivre dignement », 
raconte Éric Lescurieux, l’un de 
ces consommateurs. « J’ai aussi 
présenté notre raclette solidaire 
au directeur du Franprix proche de 
chez moi, poursuit-il. Il l’a mise en 
rayon et m’a confirmé ensuite que 
le produit se vendait régulièrement. 
Les enseignes acceptent en se 
disant que, parmi les 15,3 millions 
de personnes qui achètent des 
produits CQLP, certaines vont 
devenir clientes de leur magasin. »

QUAND LA QUALITÉ GAGNE AU CHANGE 
« Nous sommes fiers de vous annoncer que nos 
recettes passent de la note Nutri-Score D à C. » 
En 2021, une célèbre marque de gâteaux marbrés 
communique étonnamment… sur la qualité 
nutritionnelle de ses produits. Le résultat de 
la transparence imposée par le Nutri-Score, 
institutionnalisé en 2016, mais aussi par 
des démarches comme Open Food Facts ou 
l’application Yuka. En un clic, cette dernière permet 
de connaître la composition précise d’un aliment. 
« Avant, le consommateur était passif : il achetait ce 
qu’on lui proposait sans trop savoir ce qu’il y avait 
dedans ; aujourd’hui, il devient “sachant” », estime 
Alice Lauriot dit Prévost, responsable des relations 
publiques de Yuka. Cette application a une telle 
influence – 23 millions d’utilisateurs en France 
et 1,8 million de scans par jour – que l’entreprise 
interpelle désormais les marques qui utilisent des 
additifs comme l’aspartame ou les nitrites. D’après 
une étude Ifop menée auprès de 200 industriels, 
78 % d’entre eux « reconnaissent que leur note 
Yuka influence la formulation de leurs produits ». 
« L’exemple des nitrites est emblématique : il y a 
dix ans, presque tous les produits de charcuterie 
en contenaient, poursuit la jeune femme. Depuis 
une pétition en ligne et d’autres actions, on a vu 
les rayons se transformer. Aujourd’hui, plus d’un 
ménage sur deux consomme de la charcuterie sans 
nitrite, d’après Kantar. » Reste, selon elle, à faire 
interdire ces substances dans la loi, au risque sinon 
de créer une consommation à deux vitesses : choisie 
pour les uns, mais malsaine pour les plus précaires.

UNE RÉPARTITION DE L’ARGENT CONNUE DE TOUS 
Transparente par définition, la rémunération 
des producteurs ou des transformateurs est 
connue de tous et toutes. Il arrive même que les 
étiquettes soient en baisse : si l’alimentation 
pour volailles est moins chère, par exemple, cela 
peut se répercuter sur le prix des œufs. En huit 
ans, les ventes des vingt et un produits CQLP 
ont permis de verser 145 millions d’euros à des 
milliers de producteurs et productrices, ainsi 
que 1,8 million d’euros à leurs organisations 
collectives, afin de financer des formations ou 
des achats de matériel. La coopérative CQLP, 
elle, s’attribue 5 % du prix de vente. Mais cela 
ne sert ni à acheter de la publicité, ni à faire des 
promotions, ni à rémunérer des commerciaux ou 
des actionnaires. Un quart de la somme est destiné 
à acquitter l’impôt sur les sociétés ; le reste est 
réinvesti ou reversé à des associations – pour 
préserver les abeilles, soutenir les agriculteurs 
en détresse ou accompagner des conversions 
vers le bio.

Un modèle fondé sur la transparence

DES PRIX DÉCIDÉS SANS 
LES PRINCIPAUX INTÉRESSÉS 
Au royaume de la grande distribution, 
le huis clos est roi. Les prix a"chés en 
rayon font l’objet d’un bras de fer entre 
une poignée de fabricants et un nombre 
encore plus restreint de distributeurs 
– bien loin, donc, des producteurs. 
Et le droit interdit toute pression, par 
exemple en faveur d’une rémunération 
juste, car les prix doivent être 
« librement déterminés par le jeu de la 
concurrence ». Des décisions d’autant 
plus mystérieuses que les grandes 
surfaces réalisent leur équilibre 
financier sur l’ensemble des rayons, 
d’après l’Observatoire de la formation 
des prix et des marges (OFPM). Ainsi, 
en 2023, les marges nettes étaient 
plus importantes sur la volaille ou les 
produits laitiers qu’en boucherie ou en 
poissonnerie. 

Une chose est sûre : fabricants comme 
distributeurs doivent dégager de 
l’argent pour payer, entre autres, 
leur publicité et leurs éventuels 
actionnaires. Sur les cinq plus gros 
annonceurs en 2024, quatre étaient 
des enseignes de grande distribution, 
Leclerc en tête. Tandis que Danone, 
le mastodonte de l’agroalimentaire 
français, a versé 1,348 milliard d’euros 
de dividendes en 2024.

DES CONDITIONS DE PRODUCTION  
MAL CONNUES 
De la vache folle à la contamination 
de laits pour bébé, les scandales 
alimentaires témoignent de l’opacité 
qui règne sur l’origine et la qualité 
de nombreux produits. En 2025, par 
exemple, des supermarchés français 
ont vendu des œufs ukrainiens 
dans lesquels ont été détectés des 
antibiotiques interdits en Europe. 
Par ailleurs, mentionner l’origine 
des ingrédients n’est généralement 
pas obligatoire pour les produits 
transformés. Les fabricants ont donc 
recours à des matières premières 
agricoles en provenance de l’étranger, 
comme les tomates d’industrie, ou à des 
additifs, moins chers que les ingrédients 
bruts.

Une production plus locale  
et plus écologique 
S’engager à acheter une production française, voire agroécologique, a des 
conséquences en cascade. Assurés d’écouler leur concassé de tomate ou 
leur jus de pomme tricolore, maraîchers et arboriculteurs sont encouragés 
à replanter des pieds de tomates et des vergers en France. Des pommiers 
qui reçoivent d’ailleurs moins de traitements pesticides puisque les fruits 
« à jus » n’ont pas besoin d’être aussi standardisés que leurs homologues 
« de table ». Côté élevage, des filières françaises de luzerne, de trèfle et 
de colza se montent pour fournir une alimentation locale aux troupeaux. 
Et des fermes trouvent des alternatives pour limiter les traitements 
antibiotiques des troupeaux – autre exigence des consommateurs.

Un modèle qui 
pourrait s’appliquer 
à tous les produits ?
Première limite, par exemple pour la poudre de lait : certains 
fabricants produisent à destination de l’étranger, où les 
démarches « solidaires » ne sont pas forcément valorisées. 
Par ailleurs, mobiliser les consommateurs sur des produits 
transformés est plus di"cile que pour des produits bruts, car 
l’aide apportée aux agriculteurs est moins évidente, constate 
CQLP, qui a ainsi renoncé à commercialiser une pizza. Le 
surcoût peut parfois aussi s’avérer rédhibitoire – par exemple, 
3,36 euros de plus pour le steak haché surgelé CQLP, qui a 
finalement été abandonné. Généraliser la démarche nécessite 
également que les magasins ouvrent leurs portes aux produits 
« solidaires » – or la brique de lait CQLP, par exemple, n’est 
présente que dans un supermarché sur deux. Reste la question 
de la pauvreté : d’après le Centre de recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de vie (Crédoc), 16 % des Français 
doivent restreindre leur alimentation « faute de moyens 
financiers ». Pour l’économiste Lucile Rogissart, « la stratégie 
du consom’acteur » a ses limites : « Les agriculteurs et les 
producteurs ne peuvent pas changer le système alimentaire 
dans sa globalité : les politiques publiques doivent aussi 
orienter les maillons intermédiaires que sont la logistique, la 
transformation, la distribution et la restauration. »

6 DISTRIBUTEURS  
représentent 93,2 % de la grande 
distribution en 2025  
(Leclerc, Carrefour, 
Mousquetaires, Super U,  
Lidl, Auchan)

331 ENTREPRISES 
AGROALIMENTAIRES 
détenaient 84 % du marché en 2020 : Danone, 
Andros, McCain, Lactalis… mais aussi Avril, dont 
le président, Arnaud Rousseau, est également 
à la tête de la FNSEA, l’un des deux premiers 
syndicats agricoles.

DISTRIBUTEURS FABRICANTS

Prix le plus bas 
possible, fixé 

selon les rapports 
de force entre 

fabricants et grande 
distribution. Pour 

les agriculteurs, la 
vente à perte est 

fréquente. 

PRIX

DÉFINISSENT LES PRODUITS  
QUI SERONT PROPOSÉS  

À LA VENTE

NÉGOCIENT  
LES PRIX ENTRE EUX

Prix raisonnable 
à la fois pour les 

consommateurs et 
les producteurs, 
en fonction du 

cahier des charges 
coconstruit. Vente à 

perte impossible.

PRIX

DÉFINISSENT LES PRODUITS  
QU’ILS SOUHAITENT VOIR  

EN RAYON

LES CONSOMMATEURS COMPRENNENT COMMENT SONT 
PRODUITS LES ALIMENTS (ORIGINE, INGRÉDIENTS, 

RÉMUNÉRATION DU PRODUCTEUR, RÉPARTITION DU 
PRIX, CONDITIONS DE PRODUCTION…)

LES CONSOMMATEURS  
COCONSTRUISENT  

LE CAHIER DES CHARGES 
AVEC LES PRODUCTEURS, 
QUI DÉTERMINENT LEUR 

JUSTE PRIX

LES CONSOMMATEURS 
VÉRIFIENT L’APPLICATION  
DU CAHIER DES CHARGES  

DANS LES FERMES, 
CONTRÔLÉE ÉGALEMENT  
PAR LE BUREAU VERITAS

TRANSFORMENT
PUIS VENDENT 

DÉMARCHENT 
LES MAGASINS

IMPOSENT LE CAHIER 
DES CHARGES 

ET LE PRIX PAYÉ  
À L’AGRICULTEUR

ASSURENT LA PROMOTION  
PAR LE BOUCHE-À-OREILLE

CONSOMMATEURS

FABRICANTS PARTENAIRES

DISTRIBUTEURS

CONSOMMATEURS IMPLIQUÉS
PRODUCTEURS

LAIT  
«!C’EST QUI LE PATRON!»

0,54!€/L  
EN 2023, 2024 ET 2025

1,27!€/LITRE  
(PRIX «!VOTÉ CONSEILLÉ!»  
PAR LES CONSOMMATEURS 

ET LES PRODUCTEURS)

AU MOINS 120!JOURS PAR AN, 
100!M2 PAR VACHE

ZÉRO HUILE DE PALME
ALIMENTATION SANS OGM

FOURRAGE À MOINS DE 100!KM
ENRICHI EN OMÉGA-3

BONNES PRATIQUES D’ORGANISMES 
SPÉCIALISÉS (CIWF, BOVIWELL…)

PRIX PAYÉ AU 
PRODUCTEUR

ALIMENTATION 

PRIX DE 
VENTE EN 
MAGASIN

SURFACE ET 
DURÉE DU 
PÂTURAGE

BIEN-ÊTRE 
ANIMAL

Depuis au moins 2021, le lait demi-écrémé 
CQLP est le plus vendu de France (en dehors 
des marques dites « distributeur », dont les 
chiffres de vente ne sont pas communiqués). 
Le pouvoir des centimes : si les clients et 
clientes déboursent 4,95 euros de plus par an 
pour leur lait, chaque ferme d’élevage CQLP 
empoche 50 000 euros supplémentaires. 
Cette « différence annuelle » à payer pour 
que les producteurs vivent de leur travail 
s’élève à 4,08 euros pour les pommes 
et à 3,24 euros pour les yaourts.

… SEULEMENT 6,4!EUROS VONT  
AUX AGRICULTEURS OU AUX PÊCHEURS.

SUR 100!EUROS DÉPENSÉS  
DANS LE SYSTÈME ALIMENTAIRE…

25,6!€ 42!€

IM
PO

RT
AT

IO
N

S

D
IS

TR
IB

UT
EU

RS

RESTAURATION, 
SERVICES ET TAXES

AG
RO

-I
N

D
US

TR
IE

AG
RI

CU
LT

EU
RS

/P
ÊC

HE
UR

S

15,5!€ 10,5!€ 6,4!€

Vente à perte  
et faibles revenus 
« Paysans en détresse », « Nourrir et en mourir ». À en croire les 
pancartes des manifestations, une partie du monde agricole va 
très mal. Si le niveau de vie moyen est de 2 825 euros par mois 
en viticulture, la pauvreté touche plus de 17 % des exploitants 
agricoles. « Un peu plus de la moitié des fermes, les exploitations 
familiales, sont en crise profonde et très a#ectées par la fluctuation 
des prix. À l’exception de celles où une AOC (appellation d’origine 
contrôlée) permet une relative assurance de revenu, comme 
pour le comté », analyse le sociologue Bertrand Hervieu, auteur 
avec François Purseigle d’Une agriculture sans agriculteurs : 
la révolution indicible (Presses de Science Po, 2022). Moins 
subventionnés que les fermes « aux allures de firmes », moins 
protégés que les « alter » – qui vendent en circuit court et 
maîtrisent à peu près leurs prix –, ces professionnels subissent 
des prix qui ne couvrent pas toujours leurs coûts de production. 
Dans l’Ain, les éleveurs de la coopérative avec qui a démarré 
l’aventure CQLP racontent qu’ils se levaient « avec la certitude de 
perdre 120 euros par jour ». En 2022, 42 % des agriculteurs étaient 
surendettés et le taux de suicide dans la profession était de moitié 
plus élevé que dans la population générale.

Pour assurer des prix bas, une part non négligeable des 
denrées vendues en France est importée : 40 % du beurre, 
37 % des fruits tempérés, 33 % des légumes frais… Par 
ailleurs, de nombreuses fermes françaises, cherchant 
à produire le plus possible, recourent à des produits 
chimiques qui a#ectent l’environnement – plusieurs 
dizaines de points de captage d’eau potable sont par 
exemple fermés chaque année à cause de nitrates ou de 
pesticides. Il faut ensuite soigner les agriculteurs ou les 
riverains malades, traiter l’eau… Autant de « coûts cachés » 
payés par la collectivité et non par les responsables des 
pollutions. « S’y ajoutent les impacts de nos régimes 
alimentaires, comme l’obésité et le diabète, rappelle 
l’économiste Lucile Rogissart, chercheuse en agriculture et 
en alimentation à l’Institute for climate economics (I4CE). 
Au total, le Basic (Bureau d’analyse sociétale 
d’intérêt collectif ) a évalué à 19 milliards 
d’euros par an les dépenses réelles pour compenser 
les impacts du système agroalimentaire. » Afin 
d’optimiser la transformation des céréales ou l’abattage 
des animaux, l’agro-industrie pousse également à la 
spécialisation des régions agricoles : élevage intensif dans 
l’Ouest, pomme de terre et betterave dans le Nord… « Alors 
qu’il est plus avantageux pour l’environnement et pour la 
santé de produire de façon diversifiée sur le territoire et 
dans les exploitations », poursuit la spécialiste. D’après une 
étude qu’elle a réalisée pour l’I4CE, si les soutiens publics 
au système agroalimentaire ont atteint 53,6 milliards 
d’euros sur l’année 2024, moins de 10 % étaient orientés 
d’une façon favorable à la transition écologique.

Les coûts cachés  
de notre alimentation

Pourquoi le modèle peut être opaque ?

RÉPARTITION ET NOMBRE DE FERMES EN FRANCE MÉTROPOLITAINE
LA TAILLE DES CERCLES ROUGES EST PROPORTIONNELLE AU NOMBRE DE FERMES SUR LA COMMUNE

- 62!%

IMPOSENT LES 
PRIX D’ACHAT AUX 

AGRICULTEURS, QUI 
VENDENT LE FRUIT DE 

LEUR TRAVAIL SANS EN 
AVOIR FIXÉ LE!PRIX!!

PROPOSENT DES 
PRODUITS AVEC PEU OU 
PAS DE TRANSPARENCE 

SUR L’ORIGINE OU 
LES CONDITIONS DE 

PRODUCTION

MODÈLE TRANSPARENT PORTÉ PAR LE CONSOMMATEURMODÈLE TRANSPARENT PORTÉ PAR LE CONSOMMATEURMODÈLE «!CLASSIQUE!»MODÈLE «!CLASSIQUE!»

QUI FIXE LE PRIX  
ET LA QUALITÉ!?

QUI FIXE LE PRIX  
ET LA QUALITÉ!?
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TRANSPARENCE!: 
QUI SAIT QUOI!?

TRANSPARENCE!: 
QUI SAIT QUOI!?

QUELLES SONT LES  
CONSÉQUENCES  
DE NOS ACHATS!?

QUELLES SONT LES  
CONSÉQUENCES  
DE NOS ACHATS!?

« La démarche CQLP tire le prix du lait 
vers le haut parce que celui-ci est fixé 
en fonction de nos coûts de production. 
On peut investir. J’ai pu embaucher une 
personne, aussi, donc je prends des 
week-ends, je prends des vacances, 
ce qui était très rare avant. Quand je peux 
me reposer un week-end, je suis hyper 
contente ! Pour la qualité de vie et la 
transmission, c’est super : aucun jeune 
ne veut vivre sans pouvoir prendre un peu 
de temps en famille ! Ce métier est un 
choix, c’est normal d’avoir des saisons, 
des horaires décalés, etc. Mais pouvoir 
couper quand on en a envie, c’est juste 
génial. » Astrid Nuytten, 44 ans, éleveuse 
laitière à Sainte-Maure-de-Touraine
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69 millions

349 600 fermes en 2023

92 % estiment être plus 
fiers d’être agriculteurs 
aujourd’hui qu’en 2016. 

« C’est un cercle vertueux, les producteurs sont 
épanouis, prêts à aller en magasin pour parler 
de leur démarche. Quand j’y vais, la première 
question qu’on me pose, c’est : “Est-ce que c’est 
vrai ? Le prix vous est vraiment payé ?” Comme 
il y a la transparence sur toute la chaîne, je 
montre ma “paye de lait”. » Astrid Nuytten

D’autres démarches  
de consommation éclairée
Dès les années 1970, le commerce équitable propose aux consommateurs 
une alliance avec les producteurs, pour leur permettre de vivre de leur 
travail. D’abord orienté vers les pays du Sud, il s’applique désormais aussi 
à des lentilles ou à des farines françaises. Plus impliqués, les adhérents 
des Amap (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne) 
préachètent la production d’une ferme voisine et reçoivent un panier 
hebdomadaire. D’autres systèmes comme les groupements du réseau Vrac 
ou les épiceries coopératives procèdent à des achats en gros pour leurs 
membres. Enfin, des structures expérimentent ce que serait une « sécurité 
sociale de l’alimentation ». Fondée sur une contribution universelle, 
elle o#rirait à chaque ménage un « budget » alimentaire à dépenser dans 
des magasins sélectionnés, par les consommateurs eux-mêmes, pour la 
qualité de leurs produits. 

« On voit l’avenir différemment. Nous 
pouvons continuer d’investir, car on sait 
à quel prix va être payé notre lait. »  
Anne-Cécile et Jean-Noël Chevallier

« Je me lève le matin 
sans avoir la boule au 
ventre. » Yohann Darbon

58 % des exploitations ont embauché 
un salarié ou un apprenti depuis 2016.  
73 % des éleveurs peuvent prendre 
une semaine de vacances, contre 
environ la moitié des agriculteurs en 
France.

Près de la moitié d’entre 
eux se sentent plus à 
même de transmettre leur 
métier et leur exploitation.

Étude menée en 2024 auprès 
de 59!éleveurs laitiers engagés 
dans la démarche C’est qui le 
patron!?! depuis huit ans


